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G râce au nouveau statut que 
lui a accordé l’Agence cana-
dienne de développement 

international (ACDI), Éducation inter-
nationale, une coopérative de services 
de développement et d’échanges en 
éducation, vient de conclure avec 
cette dernière une entente pour la 
gestion d’un projet dans le secteur de 
la formation professionnelle. Ce projet 
de plus d’un demi-million de dollars 
financé par l’ACDI est échelonné  
sur trois ans et sera réalisé par la 
Commission scolaire des Bois-Francs, 
déjà engagée dans cette expérience 
malienne.

« Le statut d’organisation associative 
et spécialisée que vient tout juste 
de recevoir Éducation internationale 
auprès de l’ACDI permettra non  
seulement d’obtenir le financement 
nécessaire pour des projets, mais 
aussi d’ouvrir des portes aux com-
missions scolaires sur le plan de 
l’exportation de l’expertise en éduca-
tion. Cette reconnaissance particulière 
permet à Éducation internationale 
d’accéder à des financements de 
l’ACDI en éducation qui ne sont pas 
accessibles aux entreprises privées. » 
— Bernard Dufourd, président 
d’Éducation internationale.

Le Centre de formation profession-
nelle multiservice de Koulikoro au 
Mali a vu le jour grâce à l’engagement 
de la Commission scolaire des Bois-
Francs. L’objectif premier du centre 
est de permettre aux jeunes d’avoir 
accès à une formation qui pourra leur 
faciliter l’accès au marché du travail. 

La démarche qui est entreprise 
grâce à la participation d’Éducation 
internationale et à la contribution 
financière de l’ACDI permettra de 
déployer quatre fois l’an, au Mali, des 
ressources pour adapter les filières 
de la couture professionnelle et de la 
construction métallique et les rendre 
accessibles aux exclus scolaires, 
ceux qui autrement n’auraient jamais 
accès à une formation.

Inspiré par le modèle des centres de 
formation en entreprise et récupéra-
tion, le projet se traduira aussi par 
une expérience entrepreneuriale avec 
la mise en place d’un atelier spécia-
lisé en recyclage, en récupération et 
en réparation de bicyclettes expé-
diées au Mali par l’organisme Cyclo 
Nord-Sud.

« Ce programme contribue non seule-
ment à aider la population du Mali 
mais aussi à sensibiliser le personnel 
de la commission scolaire à l’entraide 
internationale. Nous sommes très fiers 
de l’aboutissement des dix années 
de travail pour la mise en place du 
Centre de formation professionnelle 
multiservice de Koulikoro ! »  
— Paulette S. Rancourt, présidente  
de la Commission scolaire  
des Bois-Francs. 

Dans une entrevue accordée à la 
FCSQ, Mme Claude Savoie, directrice 
adjointe aux Services éducatifs des 
adultes et directrice des Services 
aux entreprises de la Commission 
scolaire des Bois-Francs, explique : 
« Ce projet permettra aux élèves, tant 
québécois que maliens, de découvrir 
d’autres réalités et deviendra une 
source de motivation pour la réussite 
de leur insertion sociale et profession-
nelle. Pour les enseignants des deux 
pays, ce projet sera une occasion 
unique d’échange d’expertise et de 
savoir-faire en matière de pédagogie 
adaptée aux besoins des élèves  
déscolarisés. »

Pour sa part, le président d’Éducation 
internationale, M. Bernard Dufourd, 
se dit particulièrement fier de cette 
entente qui peut se concrétiser grâce 
notamment au statut obtenu auprès 
de l’ACDI; un statut, dit-il, qui permet 
d’élargir les horizons de la coopéra-
tive et d’espérer plus de retombées 
sur le plan de l’internationalisation 
de l’éducation. « Cela contribuera 
grandement au développement de 
nouvelles initiatives, un des grands 
objectifs d’Éducation internationale, 
et encouragera la participation des 

commissions scolaires du Québec au 
développement international. 

Ce genre d’initiative envoie deux 
signaux clairs : comme quoi les  
commissions scolaires sont prêtes  
à s’investir dans le domaine de  
l’exportation de l’expertise en 
éducation, et que l’approche par 
compétences qui a été développée 
au Québec en formation profession-
nelle connaît actuellement un grand 
succès. Elle est vouée à un avenir 
des plus prometteurs », conclut-il. 

Pour sa part, la présidente de la  
commission scolaire, Mme Paulette  
S. Rancourt, estime que ce pro-
gramme contribue non seulement 
à aider la population du Mali mais 
aussi à sensibiliser le personnel de la 
commission scolaire à l’entraide inter-
nationale. « C’est une des volontés 
inscrites dans la planification stra-
tégique de la commission scolaire. 
D’autres projets sont d’ailleurs en 
cours avec d’autres pays à cet effet. 
Nous sommes très fiers de l’abou-
tissement des dix années de travail 
pour la mise en place du Centre de 
formation professionnelle multiservice 
de Koulikoro ! ». 

« Pour les enseignants des deux 
pays, ce projet sera une occasion 
unique d’échange d’expertise et de 
savoir-faire en matière de pédago-
gie adaptée aux besoins des élèves 
déscolarisés. »  
— Claude Savoie, Commission scolaire 
des Bois-Francs.

Et le défi d’Éducation internationale 
de faire rayonner dans le monde 
le savoir-faire québécois des com-
missions scolaires se poursuit avec 
d’autres projets des plus intéressants, 
notamment celui avec l’ACDI pour 
réaliser une partie du projet Appui au 
Centre de formation professionnelle 
d’Haïti avec la collaboration de la 
Commission scolaire Marie-Victorin et 
la poursuite du projet Procadem au 
Maroc concernant la décentralisation 
du système scolaire marocain.

Contribution de L’ACDI et d’Éducation internationale

La Commission scolaire des Bois-Francs  
réalise une expérience inspirante au Mali ! 
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